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AU  NOBLE  BRETON. 


V 

NotaWp^/  iu“f  M de  l’Affemblée  des 

F-  feront-ils,  que  diront- 

cln  ^ que  plus  l’époque  des  Etats- 

Generaux  s’approche  , plus  on  doit  veidr  incir 
tâin  9 jè  dirai  meniê  tirnido  cVR  î#»  /'•ip  j • ** 
dre  & d’efpérer  tout  à iT fol*  Iff  a®  * decrain- 

par  les  lumières  de  la  Philofophié  & dé  â «1/0^ 
ira  puifer  dans  les  fources  du  droit  naturel  noil  fi 
donner  une  conllitution  folide  , inébranlaUe  oA 

tfofe  rfc„  • ‘î  4 s 

Ole  le  livrer  a fes  propres  forces  ; c’en  alors 
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si^tTelIe  retomberâ  dans  Tefciavage,  & fa  fîtuatlon 
deviendra  d’autant  plus  fâcheufe  qu’elle  aura  fait  plus 
sd’efforts  pour  s’en  retirer  ; on  doit  donc  employer 
tous  les  moyens  pour  conduire , au  terme  déliré , cette 
révolution  fi  bien  commencée  par  l’opinion  publique; 
«lie  s’achèvera,  fi  vos  Provinces , marchant  d’un  pas 
uniforme , donnent  à leurs  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux des  procurations  des  pouvoirs  à-peu-près  fem- 
blables  ; fi , avant  d’accorder  un  fol  d’impôt , la  Na- 
tion flatue  fur  fes  droits,  & les  conftate  de  la  manière  la 
moins  équivoque  , par  une  chartre  lignée  de  tous  fes 
Députés  6c  du  Souverain , chargé  de  l’exécution  des 
îoix.  Si , par  cette  chartre  , elle  afîure  fon  droit  légif- 
îatif^  foit  en  matière  d’impôt , foit  en  matière  civile 
6c  criminelle  ; fi  elle  affure  la  liberté  publique  & in- 
dividuelle ; fi  elle  établit  que  nul  individu  ne  pourra 
être  jugé  que  d’après  les  loix , 6c  par  les  tribunaux 
établis  ©U  reconnus  par  elle,  fans  que  les  Juges  puif- 
fent  modifier  ni  interpréter  les  loix , ni  les  caufes  être 
évoquées  pour  autres  motifs  que  ceux  qui  feront  fixés 
par  lès  loix  ; fi  elle  prononce  que  nul  emprunt  ou  im- 
pôt ne  pourra  être  établi  que  par  fon  ordre  ou  fon 
confentement  , répartis  & colligés  par  les  Délégués 
Choifisdans  chaque  Province,  Scverfés  dans  les  cof- 
fres de  l’Etat  par  elle-même,  fans  fe  fervir  d’aucun 
intermédiaire  ; fi  elle  établit  la  refponfabilité  des 
Winiftres,  8c  fi  , enfin,  elle  fixe  irrévocablement  la 
périodicité  j irrévocabilité  des  Etats-Généraux. 

Voilà  les  fix  points  qui  mefembîent,M.  le  Mar- 
||uis,  devoir  être  le  fondement  de  votre  nouvelle 
conftîtution  ; ces  fix  bafes  une  fois  établies  , vos 
députés  doivent  ouvrir  leurs  procurations  ; elles  por- 
, leront  fans  doute  l’ordre  d’examiner  les  Finances 
dans  le  plus  grand  détail , de  rechercher  les  caufes  , 
Forlgine  6c  la  quotité  du  déficit , de  fl:atuer  fur  toutes 
les^  économies  6c  réduftions  poffibles  ; toutes  ces 
Opérations  faites,  j’imagîne  que  vos  députés  fanc- 
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tîonneront  la  dette  nationale  , «{uant  aux  capitaux, 
réduiront  les  intérêts  trop  confidérables  à un  taux 
honnête,  légitimeront  les  impôts  établis  pour  être 
employés  aux  dépenfes  annuelles,  & accorderont , 
ibit  un  emprunt,  foit  une  augmentation  d’impôts  , 
foit  enfin  un  nouvel  impôt  pour  couvrir  le  déficit , 
pendant  les  quinze  mois  feulement  qui  fuivront  la  fia 
de  la  première  ceffion  des  Etats-Généraux.  Les  pro- 
curations porteront  vraifemblablement  que  le  confen- 
tement  à l’impôt , ne  fera  accordé  qu’après  que  toutes 
les  demandes  rélatives  à la  conflitution  , auront  été 
primitivement  réglées;  je  me  réfume:  les  cahiers 
drefféspar  les  provinces  doivent,  ce  me  femble,fe 
divifer  en  deux  parties  ; la  première  contenant  les 
înftruélions  qui  ne  portent  que  fur  les  droits  de  la  na- 
tion ; la  fécondé , fur  les  fubfides  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  Finances  ; la  totalité  de  c^s  cahiers  s’ap» 
pelioit  autrefois  chez  vous  doléance» 

L’accord  entre  vos  provinces  fur  la  formations  des 
cahiers , eft  le  feul  moyen  d’ét^bür  une  grande  maffe 
de  force  : il  eft  fur-tout  effentiel  aue  la  Nobleffe 
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mande.  Autrefois  la  Nobleffe  était  tenue  à un  fervicô 
militaire  perfonnel  , qu’elle  faifoit  à fes  dépens  • 
c’était  l’efpece  d’impôt  qu’elle  payoit  pour  fa  quote- 
part  des  charges  publiques.  Le  Tiers -Etat  n’étant 
point  aftreint  au  fervice  perfonnel , payoit  en  argent 
ou  autres  tributs  , fa  quote-part  des  impofitiôns.  Ac- 
tuellement que  la  Nobleffe  n’eft  plus  obligée  au  fer- 
vice  perfonnel , & qu’elle  reçoit  au  contraire  des  ap- 
pointemens  & gages  pour  porter  les  armes , il  eft 
ablurde  qu’elle  jouiffe  d’exemptions  qui  n’étoient  dues 
qu’à  une  caufe  qui  ne  fublîfle  plus. 

Quant  au  Clergé , il  eft  abfolument  néceffaire  de 
le  contenir  dans  de  juftes  bornes  : il  faut  fans  ceffe  fe 
rappeller,  qu’il  n’eft  qu’ufufruitier  & non  propriétaire  ; 
que  fes  biens  appartiennent  à la  nation  , qui  feule  a 
droit  d’en  difpofer  ; qu’il  eft  contraire  à toute  raifon  , 
que  l’Ordre  du  Clergé  prétende  balancer  les  deux 
autre  Ordres  , lorfqu’il  «ft  étranger  à la  Société  , en 
ne  vivant  plus  fous  les'loix  fondamentales  de  toutes 
fociéîés  , celle  de  la  propriété , celle  du  mariage, 
de  la  defenfe  d^  1 Etat,  ° * 

N^!  remarquer  que  , fi  la 

«^leffe  n abandonne  pasfpontanément  fes  privilèges, 
elleV  fera  forcée  par  le  Tiers , parce  que  îo  millions 
dhwames  ont  plus  de  force  qu’un  million,  & que 

vJ  pro-  Tiers  s’élever^dansprefque  toutes 
mr  nn  /v"T-  donc  à la  reconnoiffance  , 

tem^dant'"  d ne  fera  peut-être  plul 

temps  dam  fix  mois , car  il  eft  vraifemblable  que  li 

rzerml.n"°*  Priviléges^par  la  force,  vous’îer* 
orez  en  mem^  temps  vos  prérogatives. 


